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Ltdans les rangs de la garde nationale, soit dans la mul-
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la tête et au cou ; M. Rieussec , lieutenant-colonel de là 

de cette scène de mort , de désordre et de désola 
ion C'était comme un champ de bataille après une 
charpe des pins meurtrières, et quelques minutes avaient 
suffi pour couvrir la terre d'une marre de sang. 

Tandis que la foule se disperse en poussant de cris de 
terreur, la plupart des officiers delà suite de S. M., ainsi 
ou'un grand nombre de gardes nationaux et un bataillon 
3e la ligne se précipitent vers la maison qui recelait celte 
nouvelle machine infernale ; d'autres se pressent autour 
des hommes tués ou blessés qui gisent surle pavé ; d'autres 
environnent le Roi, et lui demandent avec anxiété s'il a été 
atteint, anxiété d'autantplus naturelle qu'on avait vu le che 
val de S. M. se cabrer et le Roi faire un mouvement sur le 
côté, i Non,répondleRoi,jen'ai pas été touché; mon cheval 
> seulement est blessé (1) ; mais mon pauvre camarade n'a 
ipasétéaussi heureux quemoi !» Eten disant ces mots, le 
Roi, profondément ému , montrait le maréchal Mortier, 
couché par terre, la tête fracassée, inondant de son sang 
l'officier qui le tenait entre ses bras, et expirant dans 
me fête sous les coups d'un assassin, après avoir échappé 
mille fois à la mort sur les champs de bataille. On supplie 
S. M. de ne pas continuer la revue ; mais tout en remer-
ciant ceux qui l'entourent de cette sollicitude, le Roi pour-
suit sa marche. En revenant, il a indiqué du doigt à son 
état-major la maison et la fenêtre d'où les balles étaient 
parties, et l'on remarquait que ses yeux étaient humides 
de larmes. 

La maison dont il s'agit est au n" 50 du boulevard du 
temple et se trouve vis-à-vis le Jardin-Turc , du côté du 
boulevard opposé à celui où stationnait la garde nationale, 
wtte maison, qui appartient à un employé du ministère 
«es affaires étrangères , est très peu élevée ; elle se com-
P?s« seulement d'une boutique de marchand de vin , 
«un entresol et de deux autres étages , dont le der-
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légion, marchand de bois ; les grenadiers Léger , ma-
thématicien , et Ricard , marchand de vin, et le sergent 
Prudhomme , père de sept enfans , tous trois du 1" ba-
taillon de la 8e légion ; M. Yiliatte , capitaine d'artillerie 
et aide-de-camp du maréchal Mai on ; M. le général La-
chasse de Vérigny , et huit aul; jS-pa sonnes étrangères 
à la troupe et à la garde nationale , parmi lesquelles se 
trouvent une femme bien vêtue et une jeune fille de 16 
ans , appartenant à la classe ouvrière ; deux hommes 
en blouse , de 30 à 32 ans , et un vieillard de bO à 65 ans. 

Beaucoup de personnes aussi ontété très grièvement bles-
sées. On cite jusqu'à présent M. Raffé , colonel de la gen-
darmerie de la Seine, qui a été déposé au restaurant du 
Cadran bleu ; M. le général Àimès, qui a été atteint au nez; 
M. le général Blin, auquel on a fait l'amputation de deux 
doigts dans une chambre dépendante du café de la Gaîté ; 
M. le général Colbert , blessé dangereusement à la tête ; 
les gendarmes Roussel et Royer, qui ont eu en outre leurs 
chevaux tués sous eux ; deux grenadiers de la 8e légion ; 
M. Marion, capitaine de la 8e légion ; M. Gore ,1, enfant, 
tourneur, rue Folie-Méricourt, n° 6, blessé à la mâ-
choire ; Yidal, jeune homme, rue de la Montagne-Sainte-
Geneviève, n. 60, qui a la mâchoire fracturée; Rose 
Alizon, domestique chez M. Brocard, rue Ne-de-Naza-
reth, 17, blessée dangereusement; Mme Lederné, sellière, 
rue Bergère, n° 20, blessée à la tête et au bras gauche; 
Mme Lederné, sa belle-sœur , de Méri,prèsde Beau-
vais, blessée à la jambe; Leclerc, âgé de 13 ans, rue de 
Cote , n. 21 , qui a la jambe brisée en plusieurs en-
droits ; Clarisse Brieux , rue des Vertus , n. 20, qui a 
reçu une balle dans le bas-ventre; M. Roger, garde na-
tional , fabricant de meubles , faubourg St.-Antoine, 
23, qui a reçu une balle dans la joue ; M. François, garde 

national, boulanger, ruede la Roquette, blessé légèrement; 
enfin, le général Pelet , légèrement blessé, à la nuque. 
On dit que M. le duc de Broglie, président du conseil 
des ministres, a reçu une balle qui n'a fait que déchirer le 
collet de son habit. 

Les cadavres des victimes et la plupart des blessés ont été 
transportés dans les salles de billard et dans le jardin du 
café Turc. C'est dans ce lieu, converti en ambulance, que 
les soins les plus prompts et les plus efficaces ont été 
donnés par plusieurs médecins, et notamment par MM 
Londe, Belhomme, Carant, médecin à Sens, et le chirur 
gien-major du 1" régiment de chasseurs à cheval. M. et 
M"16 Besson , chefs de cet établissement, se sont empres 
sés de mettre à leur disposition , non seulement leur 
local , mais encore tout ce dont ils pouvaient avoir be 
soin. Là aussi se passaient des scènes déchirantes ; les 
parens et les amis des victimes, en reconnaissant leurs 
cadavres , faisaient éclater leur douleur et leur déses-
poir. M. Bonneville, un des plus intimes amis de l'ho^ 
norable lieutenant-colonel Rieussec, s'est précipité sur le 
corps de cet officier, qu'il arrosait de ses larmes , et ce 
n'est qu'avec une sorte de violence qu'on a pu l'arracher 
à ce désolant spectacle. 

La revue n'était pas encore terminée, lorsque le bruit 
s'est répandu que l'auteur de cette horrible catastrophe 
avait été arrêté. Heureusement ce bruit était fondé. Au 
moment où l'on a pénétré dans la maison , un homme 
cherchait à fuir, en se laissant glisser le long d'une corde 
qui descendait de la fenêtre d'une petite cuisine , dans 
une cour ayant une issue sur la rue des Fossés du Tem-
ple, et il a été bientôt saisi par l'officier de paix Dau-
din , assisté du sergent de ville Devillers et de l'agent Le-
fèvre. Cet homme a déclaré se nommer Auguste Girard ; 
il est ouvrier mécanicien, et âgé de 58 ans. Il avait loué, 
il y a trois mois, la chambre du 3e , qu'il n'habitait pas 
le jour, et dans laquelle il venait seulement passer la nuit. 
Il a avouéson crime en prétendant qu'il n'avait aucun com-
plice. Cependant on a trouvé dans son logement deux cha-
peaux gris, qui ne sont pas de la même grandeur. 

Au reste, l'interrogatoire de Girard n'a pu se prolon-
ger long-temps; car il a été très grièvement blessé par l'ex-
plosion des quatre canons quiont crevé dans la chambre. Il 
a un œil emporté, le crâne fendu et ses lèvres sont en lam-
beaux. MM. Marjolin, Olivier (d'Angers), et cinq à six 
autres docteurs ont été immédiatement appelés auprès de 
lui et ne le quittent pas ; mais on craint de ne pas pou-
voir le sauver. 

Plusieurs autres individus ont. été arrêtés isolément et 
conduits dans des fiacres à- la préfecture de police. Ce 
sont les nommés Besuchet ( Charles ) , commis voyageur, 
âgé de 52 ans , demeurant rue Saint-Sébastien , 34 ; M

me 

Hiiaire , née Lanciau , modiste , âgée de 30 ans , rue 
Saint -Etienne ; 7 ; Gilain (Jean-Claude) , tailleur, rue 
Saint-Etienne ; Duvaliel ( François-Louis ) , âgé de 
55 ans , ciseleur , rue de Bercy , 58 ; Bidot ( Louis ) , 
bonnetier , à;-;é de 24 ans , rue Samte - Marguerite-
Saint-Antoine , 9 ; Morin ( Adolphe ) , ouvrier pas 
sementier, âgé de 34 ans , rue du Vieux-Marché-Saint-
Martin, 1 : Lelèvre (Alexandre), âgé de 51 -ans, garçon 
de bureau, rue Fontaine-au-Roi, 2 ; Tassin (Amoury), 
âgé de 21 ans, bijoutier, cloître Samt-Méry, 24. 

MM. Desinortiers, procureur du Koi, Legonidec, juge 

d'instruction, Zangiacomi son collègue , et M. le procu
t 

cureur-général , lui-même, sont venus sur les lieux et on 
procédé à l'instruction préliminaire. Le chef du service 
de sûreté et tous ses agens ne quittent pas le théâtre du 
crime, et à chaque moment on exécute de nouvelles ar-
restations ; des patrouilles seront faites pendant toute la 
nuit par la garde municipale à pied et à cîiéVàï. 

Le défilé, qui a duré depuis 2 heures jusqu'à cinq , n'a 
été qu'une longue eî universelle manifestation contre l'at-
tentat dont la personne du Roi venait d'être l'objet. Cette 
manifestation a redoublé d'énergie quand, dans un pelo-
ton de la 8e légion, on a aperçu les deux grenadiers 
blessés et couverts de sang. Jamais la place Ven-
dôme n'avait retenti de plus vives et plus unanimes 
acclamations. Au cri de vive le Roi ! se mêlait continuel-
lement celui de à bas les assassins ! C'était une honorable 
protestation de la population parisienne contre le crime dont 
venait d'être souillée la capitale du monde civilisé , con-
tre un crime que repoussent les mœurs Françaises, et 
que les hommes honnêtes de tous les partis s'empresse-
ront certainement de vouer à l'infamie. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Addition à l'audience du 18 juin. 

HESPONSABILITÉ CIVILE DES MÉDECINS ET CHIRURGIENS. 

Voici encore, sur la question de responsabilité médica-
le, un arrêt contre lequel il y aura, à ce qu'on assure, 
pourvoi en cassation et qui nous paraît , nous devons le 
dire, présenter pour le médecin condamné beaucoup plus 
de chances de succès que l'espèce sur laquelle vient de 
statuer la chambre des requêtes. 

M. Maréchal, aide-major du 2e bataillon de la garde na-
tionale du canton de Gaillon, a été condamné le 50'jan-
vier dernier, par le Tribunal de Louviers (Eure), à payer 
à Maillard, pendant sa vie, 200 fr. de rentes réversibles 
sur la tête de sa femme, et à 300 fr. de dommages-inté-
rêts; pour cause d'ignorance et d'impéritie. Il a interjeté 
appel devant la Cour royale de Rouen, et voici l'arrêt quia 
été rendu par cette Cour, à la date du 29 mai 1835 : 

Attendu qu'il ne résulte point des documens du procès que 
l'amputation de la cuisse de Maillard ait eu lieu par suite de 
rimpéritie et de l'incapacité de Maréchal ; 

Mais qu'il est suffisamment établi qu'il y a eu négligence de 
la part de ce dernier dans le fait de ne pus avoir provoqué l'as-
sistance d'un autre médecin ; 

Que cette négligence ne peut être assimilée h une faute 
grave ; 

Attendu que Ferrement proposé par Maréchal dans ses con-
clusions subsidiaires, serait frustratoire ( cet errement était une 
expertise ) ; 

La Cour, sans s'arrêter audit errement qui est rejeté, faisant 
droit sur l'appel, met l'appellation et ce dont est appel au né-
ant ; émendant, condamne Maréchal à 296 fr. de dommages et 
intérêts, lesquels seront compensés avec les honoraires récla-
més par lui (296 fr.) ; le condamne en outre aux dépens de \ Te 

instance et d'appel. 

Puisque la question doit être de nouveau soumise à la 
Cour de cassation, nous croyons utile de déférer au vœu 
qui nous est exprimé par beaucoup de nos lecterfrs , par 
des jurisconsultes et des médecins, en rétablissant ici dans 
son entier la discussion à laquelle s'est livré M. le procu-
reur-général Dupin. Ce n'est en effet, que par l'ensemble 
de toute cette discussion qu'on peut à la fois montrer que 
si la jurisprudence de la Cour a pour but de défendre la 
.société, elle laisse en même temps aux gens de l'art la la-
titude dont ils ont besoin pour exercer leur profession 
avec indépendance et sûreté. 

M. le procureur-général s'est exprimé en ces termes : 

a Les art. 1582 et t585 du Gode civil rappellent le principe 
général que « chacun est responsable des dommages qu'il a 
» causés, non seulement par son fait, mais encore par sa né°li-
» gence et par son imprudence. » 

» Le savant et judicieux Domat l'avait développé en ces 
termes : 

« Toutes les pertes et tous les dommages qui peuvent arriver 
» par le fait de quelque personne, soit imprudence , légèreté 
» ignorance de ce qu'on doit savoir , ou autres causes sembla-
» bles, si légères qu'elles puissent être , doivent être réparées 
» par celui dont l'imprudence ou autre faute y a donné lieu -
» car c'est un tort qu'il a fait, quand même il n'aurait pas eû 
» l'intention de nuire. » ( Domat, liv. 2, sect. iv, n. \ .) 

« Ce principe est établi par la loi civile de la manière la 
plus étendue, sans exception. Il exerce sa puissance non-
seulement sur les actes et sur les faits accidentels de la 
vie privée, mais encore sur ceux qui se rattachent à l'exer-
cice des diverses professions, ou même à celui des fonc-
tions publiques. 

• C'est principalement dans ces derniers cas. c'est-à-dire 
lorsqu d s agit de l'exercice d'une profession ou d'une fonc-
tion publique, que l'on est responsable envers les tiers non-
seulement de son imprudence , de sa légèreté, mais en-
core de l'ignorance de ce qu'on doit savoir. 



« Il faut mettre au nombre des dommages causés par des 
» fautes, dit encore Domat, ceux qui arrivent par ̂  l'ignorance 
» des choses que l'on doit savoir. Ainsi , lorsqu'un artisan , 
» pour ne pas savoir ce qui est de sa profession , fait une faute 
» qui cause quelque dommage , il en sera tenu. Ainsi, sut ar-
» rive qu'un charretier ayant mal rangé des pierres sur une 
» charrette, la chute d'une pierre cause quelque mal , il en re-
» pondra. » (Domat, liv.2, sect. iv, n. 5.) 

> De môme, l'architecte ou l'entrepreneur est respon-

sable pendant dix ans, aux ternies de l'art. 1792 du Code 

civil, de l'édifice qu'il a construit, et il doit réparation de 

tous les dommages qu'aurait occasionnés sa chute, surve-

nue, en tout ou en partie, par le vice de la construction , 

même par le vice du sol, parce qu'il devait connaître les 

règles de son art et les mettre en pratique, de manière à 

prévenir celte chute. 

» Une responsabilité semblable pèserait sur le charpen-

tier, sur le couvreur et sur tout autre artisan exerçant 

une' profession industrielle. Pothier cite, notamment, pour 

exemple, le cas où un charpentier aurait mis des étais 

trop faibles, et aurait ainsi entraîné par sa faute la chute 

d un édifice. 

» Cette rigueur de principes, puisée dans la loi natu-

relle elle-même, serait-elle réservée uniquement contre 

ceux qui exercent des professions mécaniques, industriel-

les ? De telle sorte que, dans les professions scientifiques, 

dans les charges ou dans les fonctionii publiques qui sup-

posent plus d études, plus de savoir, et des conditions 

d'aptitude plus élevées, il y aurait à l'inverse moins de res-

ponsabilité ? Non, Messieurs, il n'en est pas ainsi. Par-

courons la série de ces principales professions, charges ou 

fonctions publiques : dans toutes nous trouverons l'appli-

cation des mêmes principes pour la réparation du dom-

mage causé. 

» 1° Le notaire répond de la nullité ou des vices des ac-

tes qu'il passe, soit qu'elles proviennent de surcharges, 

interlignes, additions, vices ou omissionsjle forme , aux 

termes des articles 16 et 68 de la loi du 2o ventôse an XI 

Et la jurisprudence et les auteurs sont d'accord pour 

étendre cette responsabilité aux nullités qui sont le résul 

tat non-seulement d'une faute proprement dite, mais en-

core de l'impéritie, de l'ignorance d'une chose que le no 

taire ne devait pas ignorer. Ainsi, dans un cas pareil, la 

nullité d'un testament, d'une donation ou des transactions 

les plus importantes, retomberait à sa charge, et il serait 

obligé d'indemniser les parties lésées par les conséquences 
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loi leur prescrit de remplir, je parlerai de ce qui concerne 
les magistrats. 

» Le Code de procédure établit d'une manière générale 

la prise à partie contre les juges, en réparation du dom-

mage qu'ils ont pu causer par leur faute à leurs justicia-

bles : et il établit cette action, non-seulement pour des cas 

de négligence, par exemple, en matière criminelle , si le 

juge qui a tenu l'audience n'a pas signé dans les vingt-

quatre heures la minute du jugement (Code d'instr. crim. 

art. 164), ou si le juge de-paix a laissé périmer l'instance 

par sa faute (Code de proc. civ., art. 15; )maisencore 

dans des casoù il peut n'y avoir eu qu'une ignorance ou un 

ou bli de la loi. Ainsi la responsabilité pèse sur le juge, s'il 

a prononcé la contrainte par corps dans des cas pour les-

quels la loi ne l'a pas établie (Code civil, art. 2063); sur 

le juge d'instruction, pour inobservation des formalités 

requises à l'égard des témoins (Code d'instr. crim., arti-

cle 77); sur le juge d'instruction et sur le ministère public, 

pour inobservation des formes prescrites pour les divers 

mandats (art. 112); sur le juge d'instruction ou sur l'of-

ficier qui a commis une nullité qui oblige à recommencer 

tout ou partie de la procédure (art. 415);surleprocureur-

général, s'il a porté devant la Cour une accusation hors 

les formes et les cas déterminés par la loi ( Code d'instr. 

crim., art. 271). Enfin, M. le procureur-général cite l'e-

xemple de Pothier qui, dans un procès dont il était rap-

porteur, indemnisa la partie qui avait perdu son procès 

par suite de l'omission qu'il avait faite d'une pièce déci-
sive dans son rapport. 

» Pourquoi donc les médecins et chirurgiens seraient-

ils seuls exempts de cette responsabilité naturelle qui pèse 

à la fois sur toutes les fonctions publiques et sur toutes 

les professions? Comment leur diplôme serait-il pour eux 

un brevet d'impunité ? Renferme-t-il donc la clause 

burlesque qu 'a rappelée à cette audience l'avocat du de-

mandeur , le droit d'agir impune per omnem lerram ? 

> Dira-t-on qu 'avant d'être autorisés à exercer leur 

profession, ils subissent des examens, soutiennent des 

thèses, et que leur capacité se trouvant ainsi légalement 

établie, ils n'ont plus à répondre ? Mais le notaire , l'a-
voué , l'avocat ont aussi des conditions à remplir , des 

épreuves légales à subir , des diplômes à recevoir ; et cela 

ne les empêche pas d'être responsables ! 

> Dira -t-on que c'est au client à s'en prendre à lui-mê-

me du mauvais choix qu'il a fait , et qu'on pourra tou-

jours lui dire : Pourquoi avez-vous choisi celui-là]? Mais 

de guide : qu'il faut, pour qu'un homm 

d un acte de sa profession, qu'il
 v
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aux Tribunaux à faire cette applic^C»^ 
ment, avec modération, en laissant à u

 avec dlS 
latitude dont elle a besoin; mais en acĉ M "^WÎ

1 

justice et au droit commun tout ce mil
 01 a

^i '
 ; 

. Les docteurs de la Faculté ont inv
oa
l>< ' 

Montesquieu, et ils se sont fondés sur n
 1 

prit des lois:
 Le

 Pa«Sag
e
 ̂  u 

« Les lois romaines voulaient que les
m

<:i • 
» punis pour leur négligence ou pour |

eiIr
 ?**xt}s

 pu*.. 

» cas, elles condamnaient à la déportation ?
peril

w. ■ 
» condition un peu relevée, et à la mon &w P [ 

» condition plus basse. Par nos lois, il «n «
 (|ui

 «Wl ' 

» lois de Rome n'avaient pas été faites dan. «
 trem

<st 
» tances que les nôtres : à Rome s'ingérait ri. ̂ ^'nl "J 

» voulait; mais parmi nous, les médecins som 
» des études et de prendre certains grades • il, 4e i£ 

d~io ,ewart - tt (Montes*lieu »« 
» Mais la présomption peut être détruite .Li 

fout est dans la preuve. Telle est la iurisnJ?
 les

^ 
caise. ' "sPr|Mence k. 

de son impéritie (Grenier. Traité des Donations , 1. 1 , n° la même raison pourrait s'appliquer aussi bien à l'égard 
ara T»„II :„« . K «o'îOOI. A.. i!_ i J_I>' . '.o ° 232. - Tôullier, t. 5, n° 389); 

» 2° L'huissier est soumis aux mêmes règles pour la 

nullité des exploits ou des actes dont il est chargé, pro 

venant de sa négligence ou de son impéritie dans les cho 

ses qu'il doit savoir (L'art. 45 du décret du 14 juin 1813 

contient uns application particulière de cette responsabi-

lité.) 

» 3° De même l'avoué pour les procédures qu'il est 

chargé de diriger; 

» 4° L'agent de change pour les opérations qui lui sont 

confiées ; 

» 5° Nul doute enfin que l'avocat ne soit aussi respon 

sable dans l'exercice de sa profession. Sans doute il ne 

sera pas exposé , comme le disait l'avocat du demandeur , 

à se voir assigné , à l'issue de l'audience , pour répondre 

du jugement du procès. L'avocat ne peut répondre de 

l'arrêt ; il ne peut répondre de ce qui serait le résultat de 

l'erreur , de la partialité et de la passion du juge. Un mal 

jugé est pour lui ce que la nature, la mort , la fatalité 

sont pour le médecin : des cas fortuits , une force ma 

jeure. Mais il serait responsable si, par négligence , légè 

reté , ou même ignorance de ce qu'il devait savoir néces 

sairement , il avait porté préjudice à ses cliens. L'art. 17 

de l'ordonnance du 20 novembre 1822 en contient la ré 

serve expresse. 

> Cela ne veut pas dire que les notaires , les agens de 

change , les huissiers , les avoués et les avocats se trouve-

ront exposés à des procès quotidiens de la part de leurs 

cliens ; que nul d'entre eux n'osera plus se charger des 

actes de son ministère ; enfin que l'on méconnaîtra les rè-

gles de la simple raison , qui veulent que l'on tienne 

compte du plus ou moins de capacité , du plus ou moins 

d'expérience ou de talent dans les hommes qui exercent 

une même profession, et qu'on réponde aux cliens qui se 

plaignent de ceux qu'ils ont choisis : Pourquoi avez-vous 

choisi celui-là ? {Car lalem elegeris ?) 

» Aucune de ces objections n'est fondée , parce que 

dans la responsabilité, telle que l'entend la loi civile , il 

ne s'agit pas de capacité plus ou moins étendue , de talent 

plus ou moins brillant , plus ou moins solide ; mais seule-

ment de la garantie contre l'imprudence , la négligence , 

la lépèreté, et une ignorance crasse de choses qu'on de-

vait nécessairement savoir et pratiquer dans sa profes-

sion. 

» Les Tribunaux sont là pour apprécier les faits; et 

dans cette appréciation ils ne doivent pas perdre de vue 

ces principes : que pour qu'un homme puisse être déclaré 

responsable d'un acte de sa profession , il faut qu'il y 

ait une faute dans son^action , c'est à-dire, qu'il lui ait 

été possible , avec plus de vigilance sur lui-même ou 

sur ses actes , de s'en garantir : ou que le fait qui lui est 

reproché soit tel, qu'il soit tout-à-fait inexcusable de l'a-

voir commis. 

» Ce qui doit consoler les professions de la responsabi-

lité qui pèse sur ceux qui les exercent, c'est que l'exercice 

des fonctions publiques entraîne la même responsabilité 

dans les cas qui en sont, susceptibles. Cette responsabilité 

à l'épard des fonctionnaires publics est non seulement 

l'application d'un principe de droit naturel, mais l'appli-

cation d'un principe de droit constitutionnel. Le Roi seul 

est irresponsable. 

» Ainsi sans parler des dépositaires publics, responsa-
bles des deniers ou des actes qui leur sont confiés; des 

conservateurs des hypothèques responsables, à peine de 

dommages-intérêts envers les tiers, des formalité» que la 

çaise 

» M. le conseiller a reconnu 
dans l'ancienne 

il 

dans son ran* 

ne jurisj rudence il y avait doute tTn ( 

vaitagir par la voie criminelle, mais il naZl 
temps qu il n y avait aucun doute qu'on pût al

60 

non civile : seulement cette responsabilité civil. ^
ï

'
t

-

invoquée, était tantôt accueillie et tantôt renon^
1
'''''! 

Tribunaux, selon la qualité des faits et la Li^r** 
constances. "uuie (iesi

ï
. 

> Tout dépendait des circonstances , et
 fftm

 , 
Papon : « DE LA FAUTE DES MÉDECINS ET cmai-

» EN FAUT ENQUÉRIR , » c'est-à-dire, il faut procéda ' 

instruction pour rechercher et constater la nature 

vérité des faits, et juger en conséquence. " conséquence. 

La loi spéciale du 19 ventôse an XI, invoquée m, 

demandeur, ne contient rien qui soit contraire aux 
cipes que nous venons d'exposer. 

» De ce qu'elle, accorde un recours en indemnité» 
1 officier de sanle, dans le cas d'accidens gmetaréith 

suite d'une opération qu'il aurait exécutée hors dekmî 

lance et de l'inspection d'un docteur (art. 29), on a cm 

du notaire, de l'avoué, de l'avocat? 

Dira-t-on enfin, comme les médecins^ eux-mêmes ont 

la modestie d'en convenir , que*|la^médecine est un art 

conjectural ; que les plus grandes renommées de la scien 

ce diffèrent souvent, dans la même] maladie, d'opinion , 

de vues, sur la nature, sur les causes, sur les préservatifs, 

sur les remèdes, et que nul n'osera plus entreprendre 

une cure, hasarder une opération , s'il lui faut répondre 
du résultat ! 

» Mais qui songefàjimposerraux médecins ou à toute 

autre profession scientifique quelconque une telle respon-

sabilité ? Dans les questions de ce genre, il ne s'agit pas 

de savoir si tel traitement a été ordonné à propos ou mal 

à propos , s'il devait avoir des effets salutaires on nuisi-

bles, si un autre n'aurait pas été préférable, si telle opé-

ration était ou non indispensable, s'il y a eu imprudence 

ou non à la hasarder, adresse ou malhabileté à l'exécuter; 

si, avec tel ou tel instruments d'après tel ou tel autre pro-

cédé, elle n'aurait pas mieux réussi. Ce sont là des ques-

tions scientifiques à débattre entre docteurs, et qui ne 

peuvent pas constituer des cas de responsabilité civile ni 

tomber sous l'examen des Tribunaux. 

» Mais du moment que les faits reprochés aux méde-

cins sortent de la classe de ceux qui , par leur nature , 

sont exclusivement réservés aux doutes et aux discussions 

de la science ; du moment qu'ils se compliquent de négli-

gence, de légèreté ou d'ignorance de choses qu'on devait 

nécessairement savoir , la responsabilité de droit com-

mun est encourue , et la compétence de la justice est 
ouverte. 

» Qu'un médecin ordonnance une potion, qu'il propor-

tionne les élémens dont il la compose, d'une manière plus 

ou moins salutaire, plus ou moins en harmonie avec le 

mal et avec le tempérament du malade, jusque là il peut 

n'y avoir qu'un fait soumis aux discussions scientifiques 

des docteurs; mais que, par inadvertance , il prescrive 

une dose telle qu'elle a dû être infailliblement un poison 

(par exemple une onced'émétiqueaulieu de 2 ou 3 grains), 

toute la responsabilité de ce fait retombe sur lui , sans 

qu'il soit nécessaire, à l'égard de la responsabilité pure-

ment civile, de rechercher s'il y a eu de sa part intention 

coupable; il suffit qu'il y ait eu négligence, légèreté ou 

méprise grossière, et par là même inexcusable. 

» Assurément il serait injuste et absurde de prétendre 

qu'un médecin ou un chirurgien répondent indéfiniment 

des résultats qu'on voudrait attribuer à l'ignorance ou à 

l'impéritie. Mais réciproquement il serait injuste et dange-

reux pour la société de proclamer, comme un principe 

absolu, qu'en aucun cas il ne sont responsables dans l'e-

xercice de leur art. Un jugement qui se serait décidé par 

l'une ou l'autre de ces deux questions, ne pourrait échap-

per à la cassation. 

» Mais si la vérité n'est dans aucun de ces deux extrê 

mes, elle se trouve dans le juste milieu qu'il faut garder ici 

comme en bien d'autres circonstances. Non, le médecin , 

le chirurgien ne sont pas indéfiniment responsables, mais 

ils le sont quelquefois; ils ne le sont pas toujours, maison 

»e peut pas dire qu'ils ne le sont jamais. 

» Cependant , où sera la limite de celte responsabi-

lité ? Où tracerons-nous la ligne de démarcation ? Il est 

impossible de la fixer d'une manière générée. C'est 

au juge à la saisir et à la déterminer dans chaque espèce, 

selon les faits et les circonstances qui peuvent varier i 

l'infini, en ne perdant jamais de vue le principe fonda-

mental que nous avons posé et qui doit toujours lui servir 

en droit de conclure que, puisque la loi déclare 

de santé responsable , et n'étend pas cette disposition a-

docteur ; puisqu'au contraire le docteur, par sa seule i 

veillance, suffit pour communiquer à l'officier de si 

son irresponsabilité, il est lui-même irresponsable. 

» Mais la conclusion n'est pas juste. La loi ne dit né 
part que le docteur en médecine est dispensé de répondre 

de ses faits de négligence, de légèreté ou d'ignorancedes 

choses qu'il doit savoir ; elle dit seulement que l'officiercv 

santé sera soumis à un recours eu indemnité pour les s. 

tes graves d'une opération, lorsqu'il aura négligé d'appe-

ler un docteur. Ainsi la différence entre eux , c'est qi» 

pour rendre le docteur responsable, il faudrait étale 

contre lui des faits de négligence, de légèreté ou d'igno-

rance impardonnable ; tandis que contre l'officier de san-

té, le simple fait de n'avoir pas réclamé l'assistance d'us 

docteur, est une négligence suffisante pour entraîner t 

responsabilité, et il n'y a aucun besoin d'en établir d'à* 

contre lui. 

» Aussi voyons-nous que sous l'empire de cette lo., 

comme sous l'ancienne jurisprudence , la responsabJi 
invoquée contre les pharmaciens , chirurgiens et mé* 

cins , a été appliquée par plusieurs arrêts ( que je nerf 

pellerai pas , parce qu'ils ont été cités par M. le rappor-

teur ) toutes les fois qu'il s'est présenté des cas , rares 1 1 

la vérité , mais des cas précis , où les faits avaient le a-

ractère de gravité jugé nécessaire pour entraîner * 

responsabilité. . . 
> Faisons maintenant l'application de ces principes: 

l'espèce. ... 
» La Cour de cassation n'est pas.juge du rait;elle« 

point à le rechercher , à le construire , à le prouver: ce-

la mission des juges ordinaires. La Cour de cassattonr 

cepte le fait tel qu'il est établi dans l'arrêt
 atta£

ï^-
t

î
i 

mal jugé fût-il patent , il suffit qu'il soit en tait p j 

qu'il échappe à la censure de la Cour. 

s L'exemple de M. Delpech, cité par le
dete

°S 
prouver qu'un fait même très grave , ne donnait j) 

à la responsabilité du médecin , meiounnra
 l0

^r 

en poursuivant cette hypothèse, de montrer ^^j^ | 

rait pu être , selon les circonstances , le sort cl n»!F 

intentée dans ee cas. .
 S1ICW

IJ:< 

» Je suppose que les héritiers du malade qui
a
 ̂  

sous l'effort des quatre hommes chargés de w 

l'épaule en lui tirant le bras de toute ^IfL ^i* 

forces, fussent venus dire à M. Delpech : ' 

faisons pas un procès parce que vous avez ^ . 

fallait remettre l'épaule démise ; parce que w ̂  ^ 

recours aux moyens que vous indiquait W
sc

' ^jf-

parce que vous, chirurgien célèbre , et
 n0

 |j
eDt)

ïi'"; 

tons de votre célébrité, vous avez livré
 volr

^|
l

ence
 br»

1
* 

patient , comme disent les Anglais , à 
de quatre hommes dont les forces combine ^ JJ 

cessairement supérieures à ce que P
ouva

' que, .Hj 
malade affaibli par la souffrance ; et pa> 

l'avoir ainsi livré à ces hommes , vous vous 

l'avez abandonné à leurs mains. > 

êtes 
retire" 

accuse, 

Même quand le juge faisait subir la q 

lé, il était responsable de la mort
 asS

;
s
ter f,

} 
des tortures, s'il avait négligé de se taire j^ieiir» 

chirurgien, chargé de suivre les effets a
 uï

-
a

ieiii ' 

calculer jusqu'à quel point les épreuve!» 

poussées. Lhlbien, vous, vous aviez
 Ju

 m 

n'avoir égard à aucun des signes de a ^ 

On criera, défiez-vous, n'écoutez pas 
arrêtez à aucun symptôme de déraillant , 
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 • ces cris : Je meurs! je meurs! 
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r
f ; il a expiré sous votre ordre trop 

ordonnance de médecin? Non , vous 

C'étaient ces quatre hommes qui 

exécute-

' là une 

JS*^?'<* hommes n'éûient pas des 
;i: 1
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 url
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lis plu'ô^f^'JvZlément une force a 
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Cuis, t^s que j« > ^

 vous fût
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 Non f

 Messieurs , sans hésiter , je 
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 fait' d'avoir ouvert l'artère au lieu 

U
' i nerait pas responsabilité. Des circonstances 

«
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c« neuvent entraîner cet accident, sans qu'il y 
nombreuses ^

 ur> œ que> dans
 i anfractuosité 

ait faute ae i v ,
jcalion
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 ner

fs et des vaisseaux dans 
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.,t au moindre mouvement, soustraire le 

de la 

Voilà 

M « partie peut, au moindre 

mtal'le P
oillt a

 l''
nstruraent de 1

 operateur, 
, La question dépend donc des circonstances, 

nrnuoi, ainsi que nous l'avons vu, on peut citer desar-

fjjîs qui auront condamné, d'autres qui auront absous 

pour ce fait. . 
» Il n'y a pas a examiner non plus avec les premiers 

jupes si, l'accident arrivé , il fallait employer tel mode de 

loinoression plutôt que tel autre ; si les moyens résolutifs 

il ne nous appartient 

mais que nous devons 

"«"de' pareils motifs pour 
Luissans : il devrait être cassé.

 < 
, Mais l'arrêt, en cela dadleurs mieux motive que le 

jopement des premiers juges, nous fournit d'autres faits 

précis , judiciairement établis, qu'
M 

pas de rechercher ni de vérifier, 

admettre pour constans. 

, H y a eu enquête, contre-enquête, ordonnée , faite 

et acceptée de part et d'autre : et , à la suite de cette re-

cherche , l'arrêt déclare en termes exprès : 

i Qu'il est établi par tous les documens du procès , que c'est 
t par le fait de Thouret-Noroy, par le résultat de la saignée 
i qu'il a pratiquée, par la lésion de l'artère brachiale... , par sa 
i iifj/litfeiice grave, par sa faute grossière; notamment par 
» l'abandon du malade dont il a refusé de visiter le bras, lors 
» même qu'il en était par lui requis , que l'amputation du bras 
a de l'infortuné Guigne , après les opérations réitérées et dou-
» loureuses qu'il avait subies , est devenue indispensable. » 

< La discussion de ces faits, quant à la vérité de leur 

existence, n'est plus permise devant vous, 

i N'y eût-il que celui d'avoir abandonné le malade et 

refusé de le visiter, lors même qu'on en était par luirequis, 

ce fait à lui seul suffirait pour justifier la condamnation 

en dommages-intérêts civils, prononcée contre Thouret-

îioroy ; en désertant son malade, il a manqué au premier 

devoir de son état, à celte double qualité qui distinguait 

le médecin d'Horace, Ctler atque ftdelis medicus .t j 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DU NORD (Douai.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. PETIT. — Audiences des 22 et 23 juif/«t. 

TROIS TENTATIVES DINCENDIE. — MORT DONNÉE MÉ-

CHAMMENT A DES BESTIAUX. 

Le 23 février dernier , à midi et demi , le sieur Lem-

olin , cultivateur à Bondus (Nord) , se trouvait à table 

avec sa famille et ses domestiques , lorsque le hasard vou-

'Mque son fils montât au grenier , qui se trouve au-des-

sus du grand corps de logis de sa ferme. Que voit-il en 

entrant? C'est une torche de paille de quinze pieds de lon-

ger toute enflammée, et qui, quelques secondes plus 

^™ eût infailliblement communiqué l'incendie à des 

^ de matières combustibles qui se trouvaient au-des-
us

- Ut événement, que l'on n'attribuait pas positivement 

« malveillance , avait toutefois éveillé des soupçons, 

"que le lendemain , à neuf heures du soir , le fils de la 

tajf7 ' .
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 sa ronde, aperçoit une flamme qui sor 
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 écurie des vaches. La promptitude 
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naturelle , la mort du plus grand nombre 

actes criminels : la maladie s'annonçait en 

veines ne rendaient 
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 des vaches étaient déjà 
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mortes, et que cette pâture commençait à manquer au 
crime, qu'un appel avait été fait à l'incendie. 

■
;
_ Tout annonçait que lè feu avait été mis par les gens de 

l'intérieur , et que dans sa domesticité le fermier nourris-

sait l'implacable ennemi qui conspirait sa ruine. Le per-

sonnel des domestiques se composait de seize individus, 

dont huit travaillaient seulement à la journée , et dont 

huit couchaient au logis. De ce nombre était lè nommé 

François Després, homme d'un caractère étrange , et qui 

avait en maintes occasions donné des preuves d'insensibi-

lité pour la famille. En février 1834 , Després était ent: é 

au service de M. Lemblin , et c'est peu de temps après 

que le lait s'était mis à tourner, et les vaches à mourir. 

Tandis que tous les voisins avaient pbur le maître des 

paroles de pitié , Després seul ne s'apitoyait pas. « M. 

Lemblin est bien malheureux , lui disait-on , de perdre 

ainsi ses vaches ! — Il pourra vivre sans cela,) répon-

dait Després —Comment va-t-il aux bestiaux?—Qu'ils 

crèvent hardiment, s'écriait-t-il ; au lieu d'avoir un quar-

teron à manger à nos repas , nous en aurons une demi-

livre ! » Suivant deux domestiques , un propos plus pré-

cis aurait été tenu par Després , au mois de féyrier der-

nier : la plus belle vache de l'étable venait de mourir : 

« Quand on est las d'un maître , aurait dit De3prés , on 

n'est pasgêné de faire mourir ses vaches; on n'a qu'à leur 

introduire dans le derrière un bâton long comme le bras, 

et le premier boyau qu'on touche, il faut qu'elles crè-
vent. » 

Au moment de l'incendie, Després alla au secours 

comme les autres, mais au dire d'un témoin, il était pâle 

comme la mort. Dans l'après-midi, la servante lui disait : 

« Il faut être diable pour mettre ainsi le feu » et Després 

la mordit au bras. Sans avoir la certitude de la malveil-

lance, le maître crut toutefois prudent de faire veiller ses 

foyers ; le berger passa la nuit du 23 au 24 février, et le 

lendemain, comme on disait à Després que son tour de 

veiller viendrait aussi : « Non ! dit-il , je ne veillerai pas 

tout seul ; car si le feu venait à prendre pendant la nuit, 
on dirait que c'est moi qui l'ai mis. » 

Et ce jour-là même, à 9 heures du soir, on apercevait 

une flamme qui déjà sortait de dix pieds par la fenêtre 

d'un grenier au-dessus de l'écurie des vaches. Vers huit 

heures ou huit heures un quart, Després était sorti de la 

relaverie. Ce n'est qu'un quart-d'heure plus tard qu'on 

l'avait vu entrer dans l'écurie. Comment a-t-il dépensé cet 

intervalle d'un quart-d'heure? C'est ce qu'il n'a point ex-

pliqué, et il était bientôt ressorti de l'écurie pour aller 

fermer la porte de la ferme sur un autre domestique , le 

nommé Boskaert, auquel il dit : va-t-en ! va-t-en ! et puis 

il était monté se coucher. Boskaert, à quelques pas de la 

ferme, avait été rencontré par deux individus qui lui 

avaient crié : « Est-ce toi, Roland? J et Boskaert n'avait 

pas répondu à cette interpellation d'un nom étranger. 

A 9 heures environ, lorsqu'on sonna l'alarme, un des 

derniers arrivés pour porter secours, c'est Després, et il 

est vêtu entièrement lorsque la plupart des assistans sont 

en chemise. De l'eau se trouve à proximité, à trente pas 

de l'incendie, et c'est à 200 pas , dans un fossé, derrière 

la ferme, que Després va en puiser. Au lieu de courir lui-

même jeter l'eau sur la flamme, il se pousse vers un des 

assistans et refuse de monter sur le plancher incendié. On 

lui demande les échelles : « Il n'y a pas d'avance » répond-

il, et il n'indique pas le lieu où elles se trouvent. Le feu 

n'est pas encore éteint, on y travaille encore avec activité 

et Després est déjà remonté dans sa chambre, où il serait 

a-t-il dit, aller pour changer ses vêtemens humides. 

Après l'incendie Després rentre dans la cuisine ; il est 

sombre, accablé; ses yeux sont hagards comme ceux 

d'un homme qui aurait fait un coup de malheur, ont dit 

les témoins. Nul ne lui adresse la parole et il s'écrie : 

« C'est encore un innocent qui aura cela sur le dos ! j'ai 

le cœur si noir dans le Y) ntre, ques'il fallait vivre comme 

cela trois jours j'en mourrais ! j'irai demain chez moi me 

faire saigner , je rapporterai des papiers de tous ceux 

chez qui j'ai servi , et je montrerai qu'il n'y a rien à dire 

sur mon compte. » On lui annonce fictivement l'arrivée 

des gendarmes , et on le voit pâlir et trembler d'un mou-

vement convulsif. Le lendemain le procureur du Roi de 

Lille arrive pour constater le flagrant délit. Després est 

arrêté , et alors qu'il part sous l'escorte de la gendarme-

rie il s'écrie : « Je vais en prison , mais ce ne sera pas 

pour long-temps ; je reviendrai , et je verrai ce que je 

ferai. » 

L'instruction était complète , Després sous les verroux 

attendait sa comparution aux assises lorsqu'éclate le troi-

sième incendie le 18 avril. Sur qui dès-lors retomberont 

les soupçons de ce nouveau fait? C'est sur le nommé Bos-

kaert, celui que dans la soirée du 24 Després avait recon-

duit jusqu'à la porte en lui disant va-t-en! En effet, à six 

heures et demie, Boskaert était monté dans le grenier où 

le feu se manifesta à sept heures. Une demi-heure avant 

lui, le berger y était monté, il est vrai , mais l'instruction 

établissait que nul autre n'avait pu y monter après lui. 

Or Boskaert avouait lui-même que lorsqu'il est allé au 

grenier, il n'y avait aucun indice de feu. Après être des-

cendu du grenier, il était allé conduire des cendres dans 

une commune voisine. Son maître, qui le soupçonnait, fut 

au-devant de lui, il lui annonce l'événement, et comme 

pour le sonder, il lui dit que le berger seul était monté 

au grenier. « Non! répondit Boskaert, car j'y suis monté 

après lui. « Parole que la défense invoquait comme une 

preuve d'innocence, et l'accusation comme une ressource 

de l'adresse. A un témoin qui lui disait qu'il était impos-

sible de concevoir qui avait m<s le feu , Boskaert avait ré-

pondu : C'est le diable \ 

Le but de ce troisième incendie, d'après l'opinion du 

maître , n'était que de fournir un moyen de défense à 

Després. Les efforts de l'accusation devaient tendre en 

conséquence à rapprocher les deux accusés , à établir en-

tre eux la complicité. Voici le motif qu'elle leur prête : 

le beau-frère de Boskaert avait voulu établir un commerce 

de lait , en concurrence avec celui de M. Lemblin , et ce 

' Il 
commerce avait pu à peine durer quelques jours. C'eU 

dans cette source qu'aurait pris naissance un sentiment 

de vengeance et d'an imosi té dont Boskaert et Desorés se 

seraient rendus les instrumens; c'est par là que s'expli-

querait d'abord le lait tourné et puis la mort violente des 

vaches et puis enfin lés incendies. L'accusation pour être 

conséquente, après le troisième incendie, inculpa Boskaert 

comme complice des deux premiers ; mais l'alibi incon-

testable de ce dernier , lors du premier feu , l'absence 

totale de preuves de complicité dans le second, rendirent 

insoutenable ce système aux débats ; de telle sorte que les 

deux accusés comparaissaient devant le jury comme au-

teurs isolés l'un des deux premiers incendies , et l'autre 

du troisième. On ne peut nier que de ces circonstances ne 

naquît un amas d'incohérences où la raison humaine res-

tait pour ainsi dire confondue et déconcertée , surtout en 

présence de la futilité du motif signalé comme base de 
cette société incendiaire. 

L'accusation est souten-uepar M. l'avocat-général Preux, 
avec une grande vigueur de dialectique. 

Le défenseur de Després, en face des charges innom-

brables qui s'accumulaient sur la tête de son client , ne 

pouvait guère faire d'autres preuves que celles de sa 
bonne volonté. 

M* Danel , défenseur de Boskaert , semblait avoir con-

vaincu l'auditoire de la non culpabilité de son client. 

Après des plaidoiries qui duraient depuis neuf heures 

du matin , le jury , vers minuit , entre en délibération , et 

après une demi-heure rapporte un verdict par lequel Des-

prés est déclaré coupable de deux incendies, avec circons-

tances atténuantes. Bo»kaert est déclaré coupable d'avoir 

mis le feu à des matières combustibles, non placées de 

manière à commun quer l'incendie, ce qui réduisait le 

fait à une contravention de simple police , sans doute con-
tre les prévisions du jury. 

Singulier contraste dans ce résultat ! Després est con-

damné aux travaux forcés à perpétuité, et Boskaert à 
15 fr. d'amende ! 

COLONIES FB.AMÇAISES. 

CONSEIL D'APPEL DU SÉNÉGAL. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 22 
PRÉSIDENCE DE M. PUJOL , gouverneur. 

avril 1855. 

Traite de la gomme. — Réclamation des femmes libres de 
Saint-Louis. 

Il y a plus de huit mois que nous n'avons eu d'affaires 

criminelles au Sénégal. Les affaires cWiles sont assez nom-

breuses, mais généralement peu intéressantes; en voici une' 

cependant qui vient de mettre en émoi toute notre popu-
lation féminine. 

Le plus fort commerce du Sénégal est la traite de la 

gomme. Par suite de la guerre avec les Maures Trarzas 

et le Walo , cette traite était sur le point de manquer en 

1834 , ce qui eût causé un grand préjudice au pays , et 

fait une perte de quelques millions pour la France. Le 

gouvernement ne pouvant remédier en entier au mal , 

voulut au moins l'adoucir , et un arrêté du conseil privé 

décida que la traite s'ouvrirait à l'escale (1) des Maures 

Bracknas ( nos alliés ) , en forme d'association en partici-

pation. Les négocians et les habitans ayant déjà lait la 

traite , furent seuls admis à cette association ; mais par 

l'article 5 des statuts sociaux , un dixième des bénéfices 

fut réservé au profit des détaillans , écrivains de bord et 

laptots ( nègres , matelots de rivière ) , qui , par suite de 

l'adoption d'une société , n'auraient pu profiter cette an-
née du détail des gommes. 

La vente des gommes qui formaient ce dixième des bé-
néfices donna une somme de 50,266 fr. 78 c. 

Peu de temps après cet arrêté, f ies femmes libres de 

St-Louis , qui sont connues sous la dénomination de si-

gnares, et qui, de tout temps, ont fait aux escales l'é-

change des pagnes et autres marchandises contre les 

gommes en détail, ont prétendu qu'elles étaient détail-

lantes des escales et de la risière ; que l'article 5 de l'ar-

rêté ne distinguait pas entre les détaillans de l'île et ceux 

des escales : que d'ailleurs , plus que toutes les autres 

classes de citoyens, elles éprouvaient un préjudice de la 

formation d'une association, et devaient avoir part, dès-
lors , à ce dixième des bénéfices. 

Leur réclamation fut portée au conseil privé qui, par 

décision du 21 octobre, se déclara incompétent et les ren-

.voya devant les Tribunaux. Avant d'agir judiciairement, 

elles s'adressèrent à la commission de répartition établie 

par les statuts sociaux ; mais tout en reconnaissant qu'en 

principe d'équité les signares de St-Louis auraient du 

être comprises dans l'article 5 de l'arrêté, cette commis-

sion se déclara incompétente, comme l'avait fait le conseil 
privé. 

L'affaire fut enfin portée devant les Tribunaux, et par 

suite de la récusation de tous les membres du Tribunal 

de première instance , tous plus ou moins intéressés dans 

cette affaire, ce Tribunal, par ordre de M. le gouverneur 

du Sénégal et de ses dépendances, fut extraordinairement 

composé de MM. Quesnel. capitaine du port, président ; 

Guibbert et Lefebvre, commis d'administration de la ma-
rine , juges. 

Après les plaidoiries de M. Paulinier , directeur de 

l'école d'enseignement mutuel, représentant les signares 

au nombre de deux cent quatre-vingt-une, et de M. Hé-

ricé, détaillant patenté, portant la parole au nom des dé-

taillans de l'île , est intervenu le jugement suivant : 

Considérant qu'il résulte de l'article 5 du règlement de l'as-
sociation , qu'un dixième des bénéfices a été accordé par la 

(t) Les escales sont des espèces démarchés établis à poste 
fixe et à certaines époques, et où se rendent les caravanes avec 
lesquelles on commerce. 



MGlétti j»oin"_étre>éjiwti er»tre les déuiUUm , écrivain» et ï%p* | 
tôt* > ' 

Considérant , ei outre , que l'arrêté local du 49 novembre 
1825, qui divise les commerçans en trois classes bien distinc-
tes , ne reconnaît comme détaillans que les individus tenant 
boutiques de marchandises en détail, et tous artisans ayant ate-

liers pour leur compte ; 
» Le Tribunal déboute les demanderesses et les condamne aux 
dépens. 

Les signares ont relevé appel de ce jugement , et le 22 
avril 1835 , le conseil d'appel s'est assemblé à cet effet , 
composé de MM. Pujol , gouverneur ; Guillet , ordonna-
teur ; Girardot , commandant de la garnison Tournai , 
chef des services de l'artillerie et du génie , et] Gasconi , 
négociant. 

M. Paulinier, pour les signares, a cherché à démontrer 
que l'intention de l'arrêté n'avait pas été de créer un pri-
vilège pour une classe de citoyens , au préjudice des au-
tres classes , mais d'indemniser tous ceux qui , profitant 
habituellement de la traite , étaient privés cette année de 
cette industrie , par suite de l'association ; que dès lors 
les signares étaient portées dans l'arrêté , au moins d'une 
manière indirecte. 

11 a établi bientôt après qu'elles y étaient comprises 
formellement sous la rubrique détaillans, puisque l'arrêté 
ne distingue pas entre les détaillans patentés et ceux des 
escales ; que le défaut de patente ne pouvait les empê-
cher d'être considérées comme détaillantes , aucune loi ne 
disant : « Est commerçant celui qui paie patente. » Et 
l'art. 1er du Code de commerce disant, au contraire 
< Sont commerçans ceux qui exercent des actes de com-
merce et en font leur profession habituelle. » 

Le défenseur a rappelé ensuite les nombreux sacrifices 
des Signares, qui, pendant la guerre de l'année dernière, 
ont mis tous leurs esclaves à la disposition du Gouverne 
ment, et a terminé ainsi : 

. t Quelles sont les parties en cause dans cette affaire ? 
D'un côté, une trentaine de détaillans dont chacun n'a au 
service de l'Etat que sa propre personne, qui ont fait pour 
la plupart de moins bonnes affaires que les autres années, 
mais qui cependant ont fait quelque chose , et qui eniin 
en perdant leur procès, auront une indemnité, moins 
forte à la vérité, mais n'en auront pas moins une ; de l'au 
tre, trois cents femmes, dont les enfans et les esclaves 
sont à la disposition de l'Etat et prêls à marcher à son 
premier appel, trois cents femmes qui n'ont fait aucun 
commerce en 1834 et qui n'en feront que fort peu en 
1835, trois cents femmes, enfin, qui perdent tout si vous 
ne leur rendez justice. Ainsi, Messieurs, entre une dirai 
nution à faire sur ce qui revient à trente personnes, et la 
perte de tous droits pour trois cents personnes, choi-
sissez. > 

La défense des détaillans patentés a été présentée par 
M. Guillabert jeune, l'un d'eux. 

Après un rapport impartial de M. le conseiller Tour-
nai , M. Thomas , inspecteur colonial , remplissant les 
fonctions du ministère public, a pris des conclusions ten-
dantes à ce que le jugement fût réformé et les signares 
admises au bénéfice de l'article 5 des statuts. 

Sur ces conclusions a été rendu l'arrêt suivant : 

Attendu que l'article 5 des statuts de l'association pour la 
traite de gomme en 4854 établit une répartition du dixième 
des bénéfices en faveur des détaillans, écrivains et laptots; 

Attendu que l'article 1
er

 du Code de commerce n'établit au-
cune distinction entre les commerçans ; 

i m \ 
Attendu <tu« ce n'eit pu I» patente qui dit te commet yim 

mais seulement la profession habituelle du commerce ! 
Considérant qu'il est de notoriété publique que les signares 

ont constamment fait le commerce des pagnes et autres arti-
cles de détail aux escales ; 

La Cour réforme le jugement dont est appel, et, faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, ordonne que le sieur 
François Valantin, en sa double qualité de directeur de l'asso-
ciation de 4854 et de président de la commission de réparti-
tion, comprendra sur ces listes les deux cent qualre-vingt-une 
signares réclamantes; déboute les détaillans de leurs conclu-
sions et les condamne aux dépens. 

Cet arrêt, qui a trouvé quelque censeurs, a satisfait la 
majorité de la population , car tout le monde s'accordait à 
avouer qu'en principe d'équité les signares avaient des 
droits. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 31 juillet , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 
veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal , ni delacune dans les collections. L'envoi sera supprimé 
dans les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois . 
34 fr. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. 

DÉPARTEMENS. 

— On lit dans l'Echo de Vesonne du 22 : 
« De nouveaux renseignemens viennent confirmer tous 

les bruits qui couraient déjà sur l'existence d'une bande 
de voleurs établie dans les bois de l'arrondissement de 
Nontron, et qui correspond, à ce qu'il paraît, avec une 
autre bande de scélérats réfugiés dans la forêt de Rançon, 
arrondissement de Bellac (Haute-Vienne). Déjà les jour-
naux de ce département voisiu étaient venus nous révél-
ler les crimes nombreux commis par les brigands de Ran-
çon : la Dordogne n'est pas plus favorisée. Chaque 
jour quelque vol et quelque tentative d'assassinat 
sont commis dans l'arrondissement de Nontron , de 
Rochechouart , de Mialet , ou dans d'autres communes 
circonvoisines. Dernièrement, une tentative d'assassinat a 
eu lieu sur la personne de M. Jean Lacouchie, de la com-
mune de Saint-Saud, pour se venger sans doute de ce que 
son neveu, M. Jean Lacouchie, de Mialet, avait dénoncé à 
la police un vol qui avait été commis chez lui, et qui avait 
amené le procès criminel instruit devant la Cour d'assises 
de la Dordogne à la fois contre neuf voleurs associés, et 
qui a été jugé ces jours derniers à Périgueux. » 

PARIS , 28 JUILLET. 

— Les réjouissances qui devaient avoir lieu demain 
mercredi sont contremandées et renvoyées, dit-on , à di-
manche prochain. 

— M. Bénard a prêté serment à l'audience de la pre-
mière chambre de la Cour royale, en qualité d'huissier 
audiencier de cette Cour, en remplacement de M. Hen-
rion. 

— Nous avons Jbien des fois déploré ce genre d'indus-
trie qui consiste à faire profiit, par la contrefaçon, de l'in-
dustrie d'autrui. Que de gens à qui l'on peut appliquer le 
vers de Phèdre : 

Non vemt « tank faviua moi 

Dernièrement encore, M. Farina ava.it t 
en action judiciaire contre un fabricant d'P 
gne. Ce n'est pas qu'on doive seconder S, 
susceptibilité de certains commerçans ,

 qu
; gt^u 

giat pour la ressemblance la plus éloignée avY 'MÏ 
quettes ou leurs enseignes : il est d'aUlenr* ,11

 r
> t 

gnes qui aWiennent à tout le monde • n!; «** 
s'aviser, par -pie, de réclamer pour lui f>rv 
de Dieu.'le G^TCerf, le Lion d'or, etc?

 euU
C,£ 

Il paraît que le commerce des encres est asse 
tif pour valoir la contrefaçen. L'encre de la p^t 

dontla composition remonte à l'année 1602 est u **> 
par ses brillantes qualités, jouit de la plus haute ^ 
mée : M. Larenaudière , gendre de M. Guy

0
t 

des descendans de l'inventeur, a acheté, enlS&l 1 <?* 

de commerce de la rue du Mouton, moyennant fin 
avec le droit de se servir du nom de Guyot et lalî-
nation de la Pente-Vertu. Qew>ai 

M
Ue

 Perine Guyot qui connaissait toute la val 

nom qu'elle portait pour l'exploitation du comme
ear

 ̂  
encres, a formé une société ad hoc, et s'est install* ̂  
du Mouton, n° 4, en face du n° 5, demeure de M \ "* 
naudière. Cela pouvait déjà produire des erreurs H 

part des chalands. Ce tort a été aggravé par ht* 
donnée aux étiquettes de M

ne
 Perine Guyot senihW?* 

celle des étiquettes de M. Larenaudière, et aussiZ i 

soin qu'a pris la société Perine Guyot de ne mettre 
ses annonces, étiquettes, factures , etc., q

ue
 |

es
 ,

e Sar 

initiales du prénom de fll
Ile

 Guyot, et de telle façou nn 

sur quelques-unes de ces annonces, les initiales dp ri 
prénom , écrites en caractères quasi microsc 
laissent apercevoir d'une manière apparente 
J - Guyo* 

Qu'un 

prénom , écrites en caractères quasi microscomq^' 

laissent apercevoir d'une manière apparente que le \
k 

de Guyot. 

Qu'un marchand d'encre, qui ne s'appelle pas g» 
adopte jusqu'à certain point la forme et la rédaction? ' 
étiquettes de la maison Guyot, cela sera de peu dW» 
tance ; mais M

Ue
 Périne Guyot, établie rue du Moût» 

conformant ses étiquettes et annonces à celles du vois» 
et dissimulant autant que possible l'initiale qui ; 

cie son de celui du célèbre Guyot, créait, par ces diveri« 
piivrwictnnPAS nno /»r»n4jieir\n rtnî »™.,... 

rme avait tiré un lucre des erreurs produites par 
moyens qu'elle avait mis en œuvre. Le Tribunal de com-
merce l'a donc condamnée à faire tous les changent 
nécessaires pour éviter la confusion à l'avenir; et pourk 
passé, il a infligé à M

Ue
 Périne Guyot 2,000 francs de 

dommages -intérêts, plus 50 francs par jour de retard 
dans l'exécution du jugement , et ces SOfrancs sont deve-
nus une condamnation définitive à défaut de cette exécu-
tion. 

Sur l'appel, malgré les efforts de Me Fontaine, ma 
de MUe Périne Guyot, qui soutenait que les noms de 
Guyot et de Petite-Vertu étaient de ces notas tombes 
dans le domaine public , à défaut d'un brevet d'invention, 
et que d'ailleurs en fait , le préjudice allégué n'était pas 

justifié, la Cour royale (l re chambre), sur la plaidoirie 11 
Me Horson pour la maison Guyot , a confirmé purenw 
et simplement les condamnations prononcées par le Tri-

bunal de commerce. 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING 

TRAITEMENT VEGETAL 

DU D" G DE S -GERVAIS, 

Méthode prompte, peu 
dispendieuse et facile à 
suivre en secret sans au-
cun dérangement, même 
en voyage. 

S bis. 

■ MÊME 

auE P.ICHSR. 

POUR GUÉRIR SOI 

LES MALADIES SECRÈTES §griSS 
SA1SS MERCURE 

Des expériences nom-
breuses ont démontré la 

i trai-
sur les 

autres remèdes. 

Des milliers d'expériences prouvent que ce traitement guérit radicalement les maladies secrètes , récentes, 
tnvétéie'es ou rebelles à tous les autres moyens. Des ténfoignages unanimes ont démontré qu'il n'existe pas 
de syphilis, sous quelque forme et à quelque période qu'on l'attaque, qui résiste à l'emploi de cette méthode, 
approuvée par l'expérience et infaillible pour guérir les maladies consécutives et neutraliser les accidens 
mercuriels. 

Consultations gratuites par correspondance. 

Il suffit d'indiquer les détails de la maladie, l'âge, la profession et le tempérament du consultant, ainsi que 
les trattemens qu'il a suivis, si l'affection est ancienne. 

S'adresser au docteur G. DE SAIHT-GERVAIS ', médecin de la Faculté de Paris, RUE RICHER, n. 6 bis , 
A PARIS. 

et adjudication définitive le samedi 5 septembre 4835-
D'une MAISON sise à Paris , rue du Harlay , Dau-

_ pbine, 4, quartier du Palais de-Justice. 

D'un acte sous-^natures privées, fait double à Pa- S** n>ise à prix de 30,000 fr. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 51 mars \ 853.) 

U Ull HC:iC 3uu .-*-ri V.„i„» 

ns te 24 juillet 1835, enregistre, il appert que la socié- I 
té qui avait été formée entre H. JULIEN-PIERRE GAS- ' 

CUE. horloger , demeurant à Parir , Palais-Royal . 
galerie d'Orléans, et M. ALEXIS-PIERRE CHRISTO-
P1ILE, fabricant de pendules, demeurant à Paris, ci-
devant Vieile-rue-du-Temple, n. 126 et actuellement 
rue du Ponl-au-Choux, n. 1. suivant acte sous-seing 
double à Paris le 26 octobre 1833, pour six années 
consécutives , Est et demeure dissoute à compter du 
i" avril dernier pour tout le temps qui en reste à 

courir. M. GASCHË est nommé liquidateur, et la li-
quidation sera faite à son domicile. THTIILLIER. 

ANNONCES LEGALES. 

MM. les actionnaires de l'entreprise des Eaux des 

Ba.ignoUes-Monceaux. sont g^S&T™ 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M* Laboissière , avoue poursuivant la rente , rue 

du Sentier, 8. 

Delagroue , avoué présent à la vente , rue du 
Harlay-Dauphine, 20. 

M" Prost, notaire de la succession, rue Coq-Héron, 
3 bis. 

donner uu quitus définitif à l'ancien gérant ; S a 
l'effet de créir de nouvelles actions et de: vo er di-
verse", modifications à l'acte de socielé; 4° à la no-
mination de nouveaux commissaires. - MM les ac-
1i n ires «ont prévenus qu"l est indispensable qu'ils 
ment mÙnls

n
de leurs titres. On P^rMJU. '« 

porteurs de pouvoirs écrits. TORASSE. 

AWMONCES JPPIOIAIRBS. 

Vljudication p; éparatolre le samedi 23 ao.lt 4835, 

ÉTUDE DE Me ÉLIE PASTUR1N, AVOUÉ A PARIS 

Rue Grammont, n. t2. 

Vente sur publications judiciaires, à l'audience des 
criées du Tribunal civil de i" instance de ta Seine, 
Des Mines, Forges et Fonderies du CREUZOT. Mine 
de Montchanin. domaines, bois, circonstances et dé-
pendances, situés communes du Creuzot , de Mont-
Cénis, Saint-SSernin-des-Bois, Perreuil, Torcy, Saint-
Firmin, Marmagne, Saint-Eusèbe, Saint-Laurent et 
Chassagne, arrondissemens d'Autun, Chulons-sur-
Saône , Gharolles (Saônc-et-Loire) , et de Beaune 
( Côte-d'Or). 

L'adjudication préparatoire a eu lieu le 84 juin 
1835. 

L'adjudication définitive aura lieu le 12 août 1835. 
Les ttabllsscmeus du Creuzot se composent : 
i" D'une exploitation de houille ; 
2° De hauts-fourneaux et torges pour la fabrication 

du fer ; 
3" D'une fonderie et d'ateliers pour la construc-

tion des machines ; 
La houille est exploitée en vertu d'une concession 

qui s'étend sur plusieurs lieues carrées, depuis le 
Creuzot jusqu'au canal du centre. 

L'extraction est établie sur deux points, au Creuzot 
même et à Montchanin. 

Elle est servie par diverses machines à vapeur 
d'une force totale d'environ 150 chevaux. 

La couche exploitée au Creuzot a une puissance 
qui varie de 15 a 2t inèires, et on en tire annuelle-
ment 7 à 800,000 hectolitres qui trouvent leur em-
ploi dans la fabrication du fer. 

La couche exploitée à Montchanin a une puis-
sance d'environ 80 mètres; on en tire annuellement 
150 à 200,000 hectolitres qui sontlivrés au commerce 
avec avantage. Les puits sont placés à i ,500 ou 2,000 
mètres du canal du centre. 

FER. 
U existe au Creuzot quatre hauts-fourneaux ali-

mentés exclusivement au coke, soufflés par une su-
perbe machine neuve de 400 chevaux, et produisant 
sant chacun 6 000 kit. de fonte par jour. 

Les affineries, au nombre de quatre, sont soufflées 
par une machine de la force de 30 chevaux; 

La forge, entièrement construite dans le système 
anglais en 4 828, reçoit le mouvement de ttois ma-
chines neuves, réunissant ensemble la force de plus 
de 100 chevaux. 

On y fabrique toutes espèces de fers en barres de 
toutes grosseurs, petits, ronds, verges à clous, rails 
pour chemins de fer, cercles feuillards, et spéciale-
ment des tôles pour tous les usages. 

Les produits s'élèvent à une quantité de 400,000 kil. 
par mois. 

FONDERIE ET MACHINES. 
La fonderie est le plus bel atelier de ce genre qui 

existe en France, et ses produits jouissent d'une ré-
putation ancienne justement méritée. 

Les ateliers de machines sont entièrement neufs et 
po urvus des meilleurs procédés connus; ils sont mis 
en mouvement par une machine neuve de la force 
de 20 chevaux. 

Les nombreux produits de ces ateliers livrés jusqu'à 
ce jour au onimerce, sont d'une grande perfection. 

L'éi ablissement est en outre pourvu de tous les ac-
cessoires nécessaires. 

De vastes et beaux réservoirs d'eau assurent la con-
sommation des machines motrices dans toutes les 
saisons. 

Un chemin de fer à grande voie fait communiquer 
tous les ateliers les uns avec les autres , et facilite 
singulièrement le transport des houilles et de tous 
les matériaux du travail. 

Une maison commode et spacieuse a été récem-
ment construite pour l'habitation du directeur, li y 
a des logemeus commodes pour les employés et pour 
400 ménages d'ouviiers. 

La position du Creuzot, à deux lieues du canal du 
centrt, lui permet d'expédier ses produits par la voie 
d'eau sur la Saôoe, à Gray , à Cii.llons, à Lyon et 
jusqu 'à Marseille; sur la Loire, à Orléans, à Nantes et 
à Paris. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu sur la mise 
i prix de 2.819,483 fr. 30 C montant de l'estimation 
faite par.les experts, des immeubles proprement dits; 
machines, outils et ustensiles, immeubles par desti-
nation. 

S'adresser, pour les renseignemens ej conditions 
de la vente; à Paris : 

1° A M" Elie Pasluriu, avoué poursuivant, 
2° A Me Lavocat, 
3e A M" Randoiu, avoués présens à la vate; 
4° A M. Calley Saint-Paul fils, et auxsyndiB,» 

bureau de l'administration de la, société, rue du 
Faubourg-Poissonnière, n. 19. 

A Autun : 1° M. BerthauU, banquier; 
2' A Ms Jacques-Vieillard Baron, avoué » iutac: 
Et sur les lieux, au directeur de l'usine. 

Le prix\de l'insertion est de 1 fr. la Rj* 

-sua/via * IAV 

MOUTARDE BLANCHE. 
Merveilleuse pour le sang, l'estomac et les (f* 

tlus. ) fr. la liv. Ouvrage, t fr. 50 cent Chez toW 
Palais Royal, galerie d'Orléans, Si. 

BANDAGES A ïî!USi iil s 

Admis à t exposition de 1834. 

«l'invention et de perfectionnement»*
1 

parle roi, pour de nouveaux bandages a 
s mobiles s'ajusta"* «2 
et sans fatiguer les» 

upérieurs au 

glais. par l'Académie royale deMei 

approuvés et reconnus supérieurs anste 

glais. par l'Académie royale de «e"!r
ie

„
s
.fc

f
rJ'-; 

De l'invention de Burat frères, en rurgi ^ 
successeurs de le" v res et bandagistts, 

Mandar, n* 42. 
Nous prévenons les personnes q" 1

 ,,^[011? 

nous honorer de leur confiance.^ ̂  jeu « 
notre maison avec celles qui est 
trémités de la rue Mandar. 

TRIBUNAL DE 
DE PARIS 

2 cOBfl^ 

ASSEMBLÉE» DE CRÉA 

du jeudi 30 

i><*r 
dllet. 

du jeudi t 

VEBER, Md mercier. CUture , 

MASSIEU , herborlde. V.riSMtiO» ■ 

FOURNIES., Md charcutier. 8'"" 

du vendredi 51 J«" 

AILIOLI , peintre en bâlimeni. c>
;J 

CHLNOT, lUd de porc ^ 

ISOUTdN, Md lailleur. ,
 terr

t. >«" 
CH4RUONMER, *id 'le ebarboo a 

G1R0U, ancien négociant- «■ 

CLOTURE DES AFF» 

SARRAU'l'E, VictorllOtIIVIF.fi « <" 

en noureautéi pour g'iet 

PIREYRE et DUCHE , 

ifs , I e 

Md' de ""»" 

MPR1UERIE PlHAN-DB^»s 
RDK f»ES BOB» ■> 

l'inregislré a Fui! , le 

He^u uu fratw <lii centime»! 

Vu par le maire du 4" arro.'u.^, ̂  

légalisation de la sifrnaturc PiH'-


